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Organisations assujetties 

La Directive sur l’audit interne s’applique aux ministères et aux organismes budgétaires de l’Administration 

gouvernementale ainsi qu’à ceux assujettis au chapitre II de la Loi sur l’administration publique 

(chapitre A-6.01) en application du deuxième alinéa de l’article 5 de cette loi. Les organismes disposant de 

moins de 100 ETC (équivalents à temps complet autorisés) ne sont pas soumis à l’obligation d’appliquer la 

Directive, ni les organismes dont les membres sont nommés par l’Assemblée nationale, les organismes de 

l’ordre administratif institués pour exercer des fonctions juridictionnelles et le Conseil de la justice 

administrative (article 2). 

Introduction  

La Directive sur l’audit interne dans les ministères et les organismes (décret 63-2021 du 27 janvier 2021; ci-après 

« la Directive ») prévoit que la personne responsable de l’audit interne élabore et applique le cadre de gestion de 

l’audit interne au sein de son organisation (article 28). Ce cadre de gestion peut être nommé différemment selon 

les ministères et les organismes. Il peut, par exemple être désigné par les expressions suivantes : politique d’audit 

interne, charte d’audit interne (à ne pas confondre avec la charte du comité d’audit), règle d’audit interne ou 

règlement intérieur d’audit interne. En vue de remplir ses responsabilités d’encadrement, le Secrétariat du Conseil 

du trésor (SCT) produit des instructions et des guides pour soutenir les ministères et organismes (MO) dans 

l’application de la Directive (article 46).  

Le présent guide a pour objectif de fournir aux MO des lignes directrices leur permettant d’élaborer leur cadre de 

gestion de l’audit interne. Il s’appuie sur les documents de l’Institut des auditeurs internes (IAI) et du Forum des 

responsables en audit interne (FRAI)1 ainsi que sur les modèles de politique d’audit interne obtenus des ministères 

et organismes du Québec. Il a également fait l’objet d’une consultation auprès du comité exécutif du FRAI et de 

ministères et d’organismes. 

Définition  

Le terme utilisé dans les Normes de l’Institut des auditeurs internes pour désigner le cadre de gestion de l’audit 

interne est la charte. Toutefois, dans les ministères et organismes, ce document est aussi appelé, selon le cas, 

politique d’audit interne ou règlement intérieur sur l’audit interne. « Les Normes internationales d’audit interne 

(les « Normes ») imposent au responsable de l’audit interne d’élaborer une charte d’audit interne, c’est-à-dire un 

« document officiel mentionnant le mandat de la fonction d’audit interne, sa position au sein de l’organisation, 

ses rattachements hiérarchiques, son périmètre de travail, les types de service qu’elle réalise, et d’autres 

spécifications y afférentes ». Aux termes de la Norme 6.2, Charte d’audit interne, celle-ci doit en outre spécifier la 

mission de l’audit interne et l’engagement de la fonction d’audit interne à respecter les Normes. »2 

 

 

La Norme 6.2 précise également que le responsable de l’audit interne doit élaborer et tenir à jour une charte 

d’audit interne qui spécifie au minimum : 

 
1 Le Forum des responsables en audit interne se nommait auparavant Forum des responsables de la vérification 
interne. 
2 IFACI, Guide relatif au Modèle de charte d’audit interne applicable au secteur public, page 1. lien 

https://docs.ifaci.com/category/cadre-de-reference-international-des-pratiques-professionnelles-de-laudit-interne/lignes-directrices-complementaires/
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• La mission de l’audit interne; 

• L’engagement de la fonction d’audit interne à respecter les Normes; 

• Son mandat, y compris le périmètre et la nature des services à fournir, ainsi que les responsabilités 

et les attentes du comité d’audit quant au soutien que la haute direction doit apporter à la fonction 

d’audit interne; 

• Son positionnement et ses rattachements hiérarchiques au sein de l’organisation.3 

 

« Le format de la charte d’audit interne peut varier d’une organisation à l’autre. Bien qu’il existe des 

modèles de charte d’audit interne, le responsable de l’audit interne devrait adapter sa charte aux 

spécificités de l’organisation qui peuvent influer sur le mandat, le périmètre et les services d’audit 

interne. »4 

Objectifs d’un cadre de gestion de l’audit interne 

Le cadre de gestion de l’audit interne est un document par lequel la haute direction établit les règles de 

fonctionnement de l’audit interne au sein du ministère ou de l’organisme. Il permet de préciser le mandat confié 

aux personnes attitrées à la fonction d’audit interne ainsi que les résultats attendus. Le cadre de gestion définit 

également les rôles et les responsabilités de chaque intervenant de l’organisation en matière d’audit interne afin 

d’assurer, entre autres, son indépendance et le bon déroulement de ses activités. C’est un document propre à 

chaque MO dont l’élaboration est essentielle à la réussite de la fonction. 

Élaboration et approbation du cadre de gestion de l’audit interne 

La phase d’élaboration du cadre de gestion de l’audit interne représente une occasion privilégiée, tant pour la 

personne responsable de l’audit interne que pour la haute direction du ministère ou de l’organisme. Elle permet 

d’établir une base commune et d’en venir à une compréhension mutuelle du rôle de la fonction d’audit interne et 

de la façon de l’actualiser dans l’organisation. C’est également un élément important de promotion de l’audit 

interne au sein du ministère ou de l’organisme. Le cadre de gestion de l’audit interne est élaboré par la personne 

responsable de l’audit interne. Cette dernière veille à son application et à s’assure de sa mise à jour périodique 

(article 28 de la Directive). 

 

Dans les ministères et les organismes qui ne disposent pas d’un conseil d’administration, le sous-ministre 

ou le dirigeant d’organisme approuve le cadre de gestion de l’audit interne sur la recommandation du 

comité d’audit, lequel veille à sa révision périodique (articles 9 et 14 de la Directive). 

 

 
3 Adapté de : Institut des Auditeurs Internes (IAI). Normes internationales d’audit interne, IAI, 2024, Normes 6.2 — 
exigences, p43. [global-internal-audit-standards-french.pdf]  
 
4 Institut des Auditeurs Internes (IAI). Normes internationales d’audit interne, IAI, 2024, Normes 6.2 — éléments à 
prendre en compte pour la mise en œuvre, p44. [global-internal-audit-standards-french.pdf]  
 

https://www.theiia.org/globalassets/site/standards/editable-versions/global-internal-audit-standards-french.pdf
https://www.theiia.org/globalassets/site/standards/editable-versions/global-internal-audit-standards-french.pdf


 

3 

Dans les organismes possédant un conseil d’administration, celui-ci approuve le cadre de gestion de l’audit 

interne sur la recommandation du comité d’audit, lequel veille à sa révision périodique (articles 13 et 14 

de la Directive). 

Contenu du cadre de gestion de l’audit interne 

Les éléments contenus dans ce cadre peuvent être différents d’une organisation à l’autre. La structure proposée 

ci-dessous peut être adaptée par chaque ministère ou organisme en fonction de ses réalités particulières. Par 

exemple, les responsabilités diffèrent lorsque l’organisme est doté d’un conseil d’administration. Un exemple de 

cadre de gestion de l’audit interne est proposé en annexe. 

1- Préambule 

C’est la section introductive. Elle indique les objectifs du cadre de gestion pour le ministère ou l’organisme. Par 

exemple, une politique d’audit interne a pour objectifs de fournir un encadrement de la fonction d’audit interne 

au sein du ministère, de garantir l’indépendance de la fonction ainsi que de préciser les règles de fonctionnement 

et les responsabilités de chaque intervenant en matière d’audit interne. 

 

2- Cadre légal, réglementaire et normatif 

Le cadre légal et réglementaire sur lequel se base le fonctionnement de l’audit interne est la Loi sur l’administration 

publique (L.R.Q., chapitre A-6.01) et la Directive sur l’audit interne (décret 63-2021 du 27 janvier 2021).  

Le respect des Normes internationales d’audit interne est également à ajouter. 

 

3- Définition et mission de l’audit interne 

Il est question ici de rappeler la définition de l’audit interne telle qu’elle est énoncée par l’Institut des auditeurs 

internes et d’énoncer l’objectif ainsi que la mission de la fonction d’audit interne. 

3.1 Engagement de la fonction d’audit interne à respecter les Normes 
Selon la Norme 6.2, la charte d’audit interne doit spécifier l’engagement de la fonction d’audit 

interne à respecter les Normes.  

 

4- Indépendance, positionnement et rattachements hiérarchiques  

Conformément à la Directive sur l’audit interne5 et aux Normes6, la personne responsable de l’audit interne doit 

être rattachée à un niveau hiérarchique qui lui permet de réaliser efficacement ses activités. Elle doit relever 

directement du sous-ministre ou du dirigeant d’organisme sur le plan administratif et avoir un accès direct et non 

restreint au comité d’audit. 

 

 
5 Articles 4a, 14c et 25a de la Directive sur l’audit interne. 
6 Normes internationales d’audit interne 6.2 et 7.1  
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5- Autorité et pouvoirs 

La fonction d’audit interne doit aussi avoir accès aux données, aux informations, aux lieux et aux personnes 

nécessaires à la réalisation de ses missions. Ces pouvoirs incluent également les règles d’indépendance de la 

fonction. 

 

6- Responsabilités relatives à l’audit interne 
Cette section décrit les responsabilités de chaque intervenant pour assurer le bon fonctionnement des activités de 

l’audit interne. Les intervenants en audit interne varient en fonction du type d’organisation. Il s’agit généralement 

du comité d’audit, du sous-ministre ou du dirigeant d’organisme, de la personne responsable de l’audit interne, 

de la haute direction, des gestionnaires, du SCT ou des instances de surveillance. Dans les organismes avec conseil 

d’administration, ce dernier est également considéré comme un intervenant en audit interne. 

 

7- Périmètre d’intervention et nature des services 
C’est le périmètre de l’audit interne, c’est-à-dire l’ensemble des entités, des systèmes, des domaines ou des 

procédures pouvant faire l’objet d’un audit. Il faut également énoncer les types de missions d’audit à réaliser et 

l’objet de ces missions. 

Les règles relatives aux travaux en lien avec les instances de surveillance peuvent aussi être mentionnées. 

 

8- Réalisation des activités 

Les activités d’audit interne concernent les travaux de planification, la réalisation des missions, la communication 

des résultats des travaux, le suivi des recommandations et la reddition de comptes. Cette section peut aborder 

autant les missions d’assurance (telles que spécifiées à l’article 35 de la directive) que les autres travaux (par 

exemple les missions de conseil).  

 

9- Confidentialité et protection des renseignements personnels 

Le cadre de gestion définit les règles afin d’assurer la confidentialité et la protection de tous les renseignements, 

documents et dossiers obtenus ou utilisés pour les travaux d’audit interne. Les conditions relatives à la 

communication de ces informations doivent être mentionnées. Elles doivent être conformes aux lois, notamment 

à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 

(L.R.Q., chapitre A-2.1). 

 

10- Programme d’assurance et d’amélioration qualité 

Le programme d’assurance et d’amélioration qualité est une exigence des Normes. Cette section fournit les 

modalités sur les évaluations de la fonction d’audit interne (évaluations continues, périodiques et externes).  

Les conditions d’approbation du choix de l’évaluateur externe en vue de la certification peuvent être énoncées, si 

nécessaire.  
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11- Approbations et signatures 

Indiquer la date d’entrée en vigueur du cadre de gestion et la périodicité des mises à jour. 

Indiquer les noms du sous-ministre, du dirigeant d’organisme ou des membres du conseil d’administration ayant 

approuvé le cadre ainsi que la date d’approbation. 
 

Autres éléments pouvant être considérés 

En plus de la structure proposée plus haut, le cadre de gestion de l’audit interne d’un ministère ou d’un organisme 

peut également contenir d’autres éléments tels que : 

- une section de définitions de certains termes clés (ex. : contrôle, gouvernance, risque, etc.); 

- des annexes explicatives (ex. : les critères retenus pour la planification, un processus de suivi des 

recommandations, une matrice des responsabilités en audit interne, etc.); 

- d’autres éléments jugés utiles par le ministère ou l’organisme. 

 

Pour nous joindre 

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez communiquer par courriel à l’adresse suivante : 

audit@sct.gouv.qc.ca. 

  

mailto:audit@sct.gouv.qc.ca
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Annexe : Exemple de cadre de gestion de l’audit interne d’un ministère ou d’un organisme 

 

Politique d’audit interne 
Ministère/organisme XXX 

Note : Cet exemple de politique d’audit interne vise à faciliter la rédaction de votre propre politique et 

doit être adapté à votre contexte.  

Par exemple, pour les organismes dotés d’un conseil d’administration, des précisions supplémentaires 

peuvent être apportées afin que les rôles et les responsabilités soient bien définis. 
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1. Préambule 

La présente politique a pour objectif de fixer les modalités de fonctionnement de l’audit interne au sein du 

[ministère/organisme]. Elle précise la mission de la fonction d’audit interne, le cadre légal, réglementaire et normatif 

applicable, les responsabilités des principaux intervenants en matière d’audit interne dans le [ministère/organisme] 

ainsi que les conditions de réalisation des activités de cette fonction. 

2. Cadre légal, réglementaire et normatif 

L’audit interne trouve son fondement légal dans la Loi sur l’administration publique (L.R.Q., chapitre A-6.01), qui 

instaure un cadre gouvernemental axé sur les résultats, une utilisation optimale des ressources du gouvernement et 

le respect des principes de transparence et d’imputabilité de l’administration gouvernementale devant l’Assemblée 

nationale.  

Suivant l’article 74 de la Loi sur l’administration publique, le Conseil du trésor a adopté, le 27 janvier 2021, la 

Directive sur l’audit interne dans le but d’instaurer un cadre de gouvernance, de renforcer les saines pratiques de 

gestion et de contribuer à l’amélioration des performances des ministères et des organismes.  

La Directive sur l’audit interne reconnaît les Normes internationales d’audit interne de l’Institut des auditeurs internes 

(IAI) comme cadre normatif (article 29a)7.  

3. Définition et mission de l’audit interne 

La fonction d’audit interne renforce la capacité de [ministère/organisme] à créer de la valeur et à œuvrer pour sa 

protection et sa pérennité, en fournissant au [sous-ministres, dirigeants d’organismes] conseil d’administration] une 

assurance, un conseil, un éclairage et une prospective indépendants, objectifs et fondés sur les risques. 

La fonction d’audit interne renforce au bénéfice de [ministère/organisme] : 

• l’atteinte de ses objectifs; 

• ses processus de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle; 

• ses prises de décision et sa surveillance; 

• sa réputation et sa crédibilité auprès de ses parties prenantes; 

• sa capacité à servir l’intérêt général. 

La fonction d’audit interne est le plus efficace lorsque : 

• l’audit interne est réalisé par des professionnels qualifiés, au regard des Normes internationales d’audit 

interne (les « Normes ») établies par l’IAI; 

• la fonction d’audit interne est indépendante et rend directement compte au [comité d’audit8/sous-ministres, 

dirigeants d’organismes]; 

 
7 L’article 29a de la Directive sur l’audit interne dans les ministères et les organismes réfère au Cadre de référence 
international des pratiques professionnelles de l’audit interne (CRIPP), qui a été remplacé par les Normes 
internationales d’audit interne en 2024. 
8 Si l’organisme est doté d’un conseil d’administration, le comité d’audit est un comité de celui-ci.  
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• les auditeurs internes sont libres de toute influence indue et s’engagent à effectuer des évaluations 

objectives. 

 

3.1 Engagement de la fonction d’audit interne à respecter les Normes 

La fonction d’audit interne de [ministère/organisme] observe les Normes et les Exigences thématiques. La personne 

responsable de l’audit interne rend compte [périodiquement] au [comité d’audit/sous-ministres, dirigeants 

d’organismes] de la conformité aux Normes de la fonction d’audit interne, laquelle s’apprécie dans le cadre d’un 

programme d’assurance et d’amélioration de la qualité. 

 

4. Indépendance, positionnement et rattachements hiérarchiques  

La personne responsable de l’audit interne occupe au sein de l’organisation une position hiérarchique qui lui permet 

de réaliser ses services et de s’acquitter de ses responsabilités sans ingérence des directions, garantissant ainsi 

l’indépendance de la fonction d’audit interne. Cette position hiérarchique lui confère au sein de l’organisation 

l’autorité et le statut nécessaires pour soumettre certains sujets directement à la haute direction et les faire remonter 

au [comité d’audit], le cas échéant. Le risque d’ingérence est ainsi écarté et l’objectivité des auditeurs internes 

préservée. 

La personne responsable de l’audit interne confirme au [comité d’audit], au moins une fois par an, l’indépendance 

de la fonction d’audit interne au sein de l’organisation. Si certaines caractéristiques de la structure de gouvernance 

ne garantissent pas cette indépendance, la personne responsable de l’audit interne consigne ces éléments et toute 

mesure de protection mise en place pour respecter ce principe. Elle avertit notamment le [comité d’audit] de toute 

ingérence subie par la fonction d’audit interne quant à son périmètre d’intervention, l’exécution de ses missions ou 

la communication de ses travaux et résultats, en précisant les conséquences de cette ingérence sur l’efficacité de la 

fonction et sur sa capacité à exercer son mandat. 

  

Définition — Audit interne : Service d’assurance et de conseil indépendant et objectif conçu pour créer 

de la valeur et améliorer les opérations d’une organisation. Il aide cette organisation à atteindre ses 

objectifs, en adoptant une approche systématique et rigoureuse pour évaluer et améliorer l’efficacité 

des processus de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle. 

Source : Normes internationales d’audit interne, Glossaire p 10. 
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5. Autorité et pouvoirs 

La personne responsable de l’audit interne au [ministère/organisme] dispose de toute l’indépendance nécessaire à 

l’exercice de sa fonction. Elle : 

- relève directement du sous-ministre ou du dirigeant d’organisme sur le plan administratif; 

- a un accès direct et non restreint au sous-ministre ou au dirigeant d’organisme; 

- assiste aux réunions du comité d’audit, et a libre accès à ses membres. 

 

L’équipe d’audit interne a un accès direct et non restreint, dans le respect des lois et des règlements, à tous les 

employés du [ministère/organisme], aux lieux, aux bases de données, aux systèmes informatiques, aux informations 

et aux explications ainsi qu’à toute autre documentation nécessaire à la réalisation de ses travaux. 

6. Responsabilités relatives à l’audit interne 

6.1 Sous-ministre/dirigeant d’organisme [selon que l’organisation est un ministère ou un organisme] 

En matière d’audit interne, le [sous-ministre/dirigeant d’organisme] : 

§– Responsabilités à l’égard de la fonction 

- nomme la personne responsable de l’audit interne et lui confère l’indépendance nécessaire à la réalisation 

de ses missions; 

- s’assure que la fonction d’audit interne dispose des ressources et des capacités suffisantes pour exécuter 

ses activités; 

- approuve les plans annuel et pluriannuel d’audit interne sur recommandation du comité d’audit [pour les 

ministères et les organismes sans conseil d’administration]; 

- autorise l’accès aux personnes et à tous les types d’informations nécessaires à l’audit interne pour la 

réalisation de ses activités; 

- prend connaissance des résultats des travaux d’audit interne; 

- approuve, sur recommandation de la personne responsable de l’audit interne, la réalisation de travaux 

d’audit interne par des ressources externes; 

- s’assure que les plans d’action soient mis en œuvre à la suite des recommandations de l’audit interne. 

§– Responsabilités à l’égard du comité d’audit 

- forme et maintient un comité d’audit [pour les ministères et les organismes sans conseil d’administration]; 

- peut assister aux rencontres du comité d’audit à titre d’observateur ou de membre; 

- approuve, diffuse et veille à l’application de la charte du comité d’audit; 

- s’assure que les membres du comité d’audit reçoivent toute l’information et les documents dont ils ont 
besoin pour exercer leurs fonctions; 

- veille à ce que toute situation donnant lieu à un conflit d’intérêts avec les responsabilités de membres de 
comité soit prévenue ou gérée efficacement. 

§– Autres responsabilités  

- approuve, diffuse et veille à l’application de la présente politique d’audit interne;  
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- autorise la transmission d’informations sur l’audit interne aux instances de surveillance. 

6.2 Comité d’audit 

Le comité d’audit soutient le [sous-ministre/dirigeant d’organisme/conseil d’administration] du 

[ministère/organisme] dans ses responsabilités en audit interne. À ce titre, il recommande la présente politique pour 

approbation par [organe compétent (sous-ministre/dirigeant d’organisme/conseil d’administration)]. Les autres 

responsabilités du comité d’audit et les règles de fonctionnement de celui-ci sont aussi précisées dans sa charte. Un 

guide est disponible concernant l’élaboration de la charte du comité d’audit.  

6.3 Responsable de l’audit interne 

La personne responsable de l’audit interne au [ministère/organisme] : 

§– Responsabilités à l’égard de la fonction  

- élabore et applique la présente politique et veille à sa mise à jour périodique; 

- applique les Normes internationales d’audit interne dans toutes ses missions, en concordance avec les 

objectifs de la Directive sur l’audit interne du Conseil du trésor; 

- s’assure que l’audit interne ne subisse aucune ingérence lors de la définition de son périmètre, de la 

réalisation des missions et de la communication des résultats; 

- communique et discute à propos de toute situation d’ingérence avec le comité d’audit; 

- veille à la qualification et au développement des compétences des membres de son équipe d’audit; 

- veille à ce que le personnel d’audit ait une attitude impartiale et objective;  

- confirme au comité d’audit, au moins chaque année, l’indépendance de l’audit interne au sein du 

[ministère/organisme]. 

§– Responsabilités à l’égard des travaux d’audit interne 

- élabore et met en œuvre une stratégie de l’audit interne9;  

- élabore et communique un plan pluriannuel d’audit fondé sur les risques, qui tient compte des orientations 

gouvernementales, de l’ensemble des activités du [ministère/organisme] et des préoccupations du 

[comité/conseil d’administration, du sous-ministre/dirigeant d’organisme]; 

- communique les besoins en ressources de la fonction d’audit ainsi que tout changement important 

susceptible d’intervenir en cours d’exercice au comité d’audit, pour recommandation au [sous-

ministre/dirigeant d’organisme]; 

- signale au comité d’audit l’impact de toute limitation de ses ressources;  

- met en œuvre les plans annuel et pluriannuel d’audit interne; 

- approuve, pour chaque mandat, la planification, le programme de travail et le rapport d’audit ou tout autre 

document produit par la fonction d’audit interne; 

- s’il y a lieu, confie des missions ou des tâches à des ressources externes, sous réserve de l’approbation du 

[sous-ministre/dirigeant d’organisme]; 

 
9 La Norme 9.2 des Normes internationales d’audit interne précise que la stratégie de l’audit interne est un plan d’action 
conçu pour qu’un objectif global ou à long terme soit atteint. Cette stratégie comporte une vision, des objectifs 
stratégiques et des axes d’action relatifs à la fonction d’audit interne. 



 

12 

- transmet les résultats des travaux de mission d’assurance à l’unité auditée au sein du [ministère/organisme], 

au [sous-ministre/dirigeant d’organisme] ainsi qu’au comité d’audit; 

- met en place un processus de suivi des recommandations; 

- prépare annuellement un rapport d’activités de l’audit interne qu’elle dépose au [sous-ministre/dirigeant 

d’organisme] et au comité d’audit. 

§– Responsabilités à l’égard du programme d’assurance et d’amélioration qualité 

- conçoit et tient à jour un programme d’assurance et d’amélioration qualité; 

- établit les modalités de la réalisation d’une évaluation externe, qui doit être effectuée au moins tous les 

cinq ans; 

- communique les résultats du programme d’assurance et d’amélioration qualité au comité d’audit ainsi qu’au 

[sous-ministre/dirigeant d’organisme]. 

§– Autres responsabilités 

- assiste aux rencontres du comité d’audit; 

- à la demande du [sous-ministre/dirigeant d’organisme], assure la coordination et le suivi des 

recommandations des travaux du Vérificateur général du Québec et des autres instances de surveillance 

(article 42b) et communique les résultats de ces travaux au [sous-ministre/dirigeant d’organisme] et au 

comité d’audit; 

- formule des avis, à la demande du [sous-ministre/dirigeant d’organisme] et du comité d’audit, sur les 

risques, les contrôles, la gouvernance, la conformité, la reddition de comptes ou toute autre question 

d’intérêt; 

- peut agir à titre de Secrétaire du comité d’audit.  

6.4 Sous-ministres adjoints et autres gestionnaires 

Les sous-ministres adjoints, les directeurs généraux et les gestionnaires : 

- collaborent à la réalisation des missions d’audit interne en facilitant l’accès aux lieux, aux renseignements 

et aux personnes nécessaires à cette fin; 

- fournissent les renseignements et les documents demandés dans le cadre des travaux d’audit interne dans 

un délai convenu et raisonnable; 

- fournissent des commentaires, s’il y a lieu, sur le rapport final d’une mission d’audit interne les concernant 

et préconisent des mesures pour apporter les améliorations nécessaires;  

- à la suite des recommandations, préparent un plan d’action, procèdent à l’implantation des mesures 

retenues, dont celles qui doivent être implantées dans les meilleurs délais compte tenu des risques, et en 

assurent le suivi adéquat;  

- informent immédiatement la personne responsable de l’audit interne de toute situation à risque;  

- se présentent au comité d’audit pour les dossiers les concernant, au besoin.  

6.5  Conseil d’administration [pour les organismes avec un conseil d’administration] 

En matière d’audit interne, le conseil d’administration du [organisme] : 

- constitue et maintient un comité d’audit selon les lois en vigueur; 
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- approuve le présent cadre de gestion de l’audit interne; 

- veille à ce que toute situation pouvant donner lieu à un conflit d’intérêts réel ou apparent avec les 

responsabilités d’un membre du comité d’audit soit prévenue ou gérée efficacement. 

7. Périmètre d’intervention et nature des services 

L’audit interne évalue les processus de gouvernance, de contrôle et de gestion des risques. Ses missions peuvent 

porter sur tout système, toute activité, toute procédure ou tout programme du [ministère/organisme]. Les missions 

réalisées peuvent être des missions d’assurance ou de conseil. 

Lors de missions d’assurance, l’audit interne procède à une évaluation objective en vue de formuler des opinions ou 

des conclusions à l’endroit d’activités ciblées de manière à ce que les objectifs établis soient atteints. La nature et le 

périmètre d’intervention de la mission d’assurance sont déterminés par la fonction d’audit interne. Cette mission 

prend notamment la forme d’un audit de performance, d’un audit de conformité, de validation de l’information 

contenue dans les rapports annuels de gestion ou de suivi des recommandations.  

Les missions de conseil sont réalisées à la demande de la haute direction, des gestionnaires ou du comité d’audit. 

Leur nature et leur périmètre sont déterminés conjointement avec le demandeur.  

Les sujets d’audit peuvent concerner différents domaines d’activité du [ministère/organisme], par exemple : 

- les lois, les règlements et les procédures;  

- la gouvernance; 

- les opérations; 

- les fonctions de soutien; 

- les technologies de l’information; 

- la sécurité de l’information et la protection des renseignements personnels;  

- la qualité de l’information.  
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8. Réalisation des activités  

La réalisation des travaux d’audit interne concerne leur planification, la réalisation des missions, la communication 

des rapports, le suivi des recommandations et la reddition de comptes. 

8.1 Planification 

La planification des travaux d’audit interne est fondée sur une approche basée sur les risques. Elle est élaborée en 

cohérence avec les priorités et les objectifs du [ministère/organisme]. Aux fins d’efficacité et de complémentarité, 

cette planification tient compte des résultats des activités de la gestion intégrée des risques ainsi que d’autres 

fonctions d’assurance. La planification des activités :  

- établit les priorités du [ministère/organisme] en matière d’audit interne;  

- élabore des plans annuel et pluriannuel d’audit interne en fonction des risques et des priorités établis 

(ensemble des missions prévues et des échéanciers); 

- estime les besoins en ressources pour exécuter le plan. 

8.2  Réalisation 

Les travaux sont réalisés conformément au plan annuel d’audit.  

Une mission distincte est constituée pour chacun des travaux. Un plan de mission10 précise notamment les objectifs, 

l’étendue, la durée, l’échéancier et les ressources qui y sont affectées. De plus, le plan de mission doit prendre en 

considération la stratégie, les objectifs et les risques de l’organisation pertinents au regard de la mission. Les 

auditeurs internes recueillent, analysent, apprécient et documentent les informations suffisantes, fiables, pertinentes 

et nécessaires à l’atteinte des objectifs de la mission.  

Chaque mission fait l’objet d’une supervision adéquate en vue de garantir la qualité des travaux et l’atteinte des 

objectifs. 

8.3  Communication des résultats 

– PROJET DE RAPPORT 

Le rapport d’une mission d’audit est préparé sous forme de projet. Il est ensuite présenté à l’unité auditée ainsi 

qu’aux autres unités concernées par les constats et les recommandations, de même qu’aux autorités concernées. Le 

projet de rapport sert de base de discussion entre l’équipe de l’audit interne et l’unité auditée. Il permet à cette 

dernière de formuler ses commentaires et de préparer le plan d’action visant l’implantation des recommandations. 

Le plan d’action doit être finalisé [déterminer un délai] après réception du projet de rapport. 

– RAPPORT FINAL 

Le rapport final produit à la suite d’une mission d’audit décrit les objectifs, les critères d’audit utilisés, l’étendue et 

la portée des travaux ainsi que les constatations, les conclusions, les recommandations et toute autre information 

pertinente. Il est transmis au gestionnaire de l’unité auditée ainsi qu’aux autorités concernées, au [sous-

ministre/dirigeant d’organisme] et au comité d’audit.  

 
10 Le document présentant les paramètres de la mission peut prendre plusieurs formes et être nommé de différentes 
façons (fiche mission, rapport d’étude préliminaire, plan de mission, etc.). 
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– AUTRES RAPPORTS 

La réalisation d’autres travaux, comme des missions de conseil, les demandes ad hoc ou la coordination du suivi 

des travaux des instances de surveillance peut se conclure par un rapport, une note, un avis ou une autre forme de 

communication, selon l’entente établie avec le demandeur. 

8.4  Suivi des recommandations 

La fonction d’audit interne réalise chaque [périodicité à déterminée] un suivi des recommandations afin de 

déterminer le degré d’implantation des mesures correctives prévues dans le plan d’action et en informe le [sous-

ministre/dirigeant d’organisme] et le comité d’audit.  

Selon les résultats du suivi des recommandations, un suivi plus fréquent peut être effectué pour des 

recommandations critiques ou une mission de suivi détaillé peut être amorcée. 

8.5  Reddition de comptes 

La personne responsable de l’audit interne prépare annuellement un rapport d’activités de l’audit interne qu’elle 

dépose au [sous-ministre/dirigeant d’organisme] et au comité d’audit. Le rapport d’activités contient notamment un 

état de situation de la réalisation du plan pluriannuel. Il rend compte de la performance de la fonction d’audit interne 

en présentant une vue globale des activités de l’année écoulée. Il fait état entre autres des missions réalisées ou en 

cours, du suivi de l’utilisation des ressources de l’audit interne, des résultats des indicateurs de performance et des 

résultats du programme d’assurance et d’amélioration qualité. De plus, lorsque requis, les informations sur la 

planification et les activités d’audit interne réalisées par le [ministère ou l’organisme] doivent être transmises au 

Secrétariat du Conseil du trésor aux fins de suivi de l’application de la Directive sur l’audit interne (article 45a). 

9. Confidentialité et protection des renseignements personnels 

Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels (L.R.Q., chapitre A-2.1) et à la Directive sur l’audit interne (article 4g), la fonction d’audit interne du 

[ministère/organisme] a accès à toutes les informations personnelles et confidentielles nécessaires à la réalisation 

de ses travaux.  

La confidentialité des renseignements obtenus lors de l’accomplissement d’une mission est très importante. C’est 

pourquoi la personne responsable de l’audit interne s’engage à tout mettre en œuvre pour que ce principe soit 

respecté. Elle s’assure que tous les renseignements personnels obtenus lors du déroulement des travaux d’audit 

interne soient adéquatement protégés ou alors détruits de façon sécuritaire lorsque leur conservation n’est plus 

requise.  

La personne responsable de l’audit interne doit veiller à l’application des dispositions de la Loi sur l’accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., chapitre A-2.1), 

notamment en ce qui concerne la communication, la confirmation de l’existence ou la divulgation des informations 

obtenues avant, pendant et après la réalisation de ses travaux. 
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10. Programme d’assurance et d’amélioration qualité  

Le programme d’assurance et d’amélioration qualité porte sur tous les aspects de la fonction d’audit interne. Il 

comprend une évaluation de la conformité de la fonction d’audit interne avec les Normes de l’IAI, le degré de 

réalisation de ses objectifs de performance, et sa conformité aux lois et/ou règlements applicables en matière d’audit 

interne, le cas échéant. Le programme permet également d’évaluer l’efficience et l’efficacité de la fonction d’audit 

interne et d’identifier des pistes d’amélioration. 

Le comité d’audit veille à la mise en œuvre de ce programme conformément à la Directive sur l’audit interne 

(article 14g). 

Suivant la même directive, la personne responsable de l’audit interne communique les résultats du programme 

d’assurance et d’amélioration qualité au comité d’audit ainsi qu’au [sous-ministre/dirigeant d’organisme] 

(article 29f), y compris les résultats des évaluations internes (tant continues que périodiques) et des évaluations 

externes effectuées au moins tous les cinq ans par un évaluateur ou une équipe qualifié(e) indépendant(e), et 

extérieur(e) à l’organisation. Outre qu’au moins un membre de l’équipe d’évaluation externe détienne un titre 

d’Auditeur interne certifié (CIA) en cours de validité, une bonne maîtrise du secteur public et des Normes devrait 

faire partie des critères de sélection des évaluateurs externes. 

Les dispositions liées à la rétention de l’évaluateur externe doivent respecter les règles de la gestion contractuelle 

et éviter les conflits d’intérêts.  
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11. Approbations et signatures 

La présente politique d’audit interne entre en vigueur à la date de son approbation par [sous-ministre/dirigeant 

d’organisme/conseil d’administration].  

Elle sera révisée tous les [déterminer une périodicité]. 

 

Signatures 

   

Prénom, Nom — Fonction  Date 

 

   

Prénom, Nom — Fonction  Date 

 

   

Prénom, Nom — Fonction  Date 

 

 

 

 

 



 

 

 




